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Suite donnée au rapport du Comité des commissaires aux comptes
pour l’exercice 1998-1999 : état d’application
des recommandations

1. Conformément à la décision 97/2 prise par le Conseil d’administration lors de
sa première session ordinaire de 1997, la Directrice exécutive désire attirer
l’attention du Conseil d’administration sur les initiatives prises à la suite des re-
commandations contenues dans le rapport du Comité des commissaires aux comptes
des Nations Unies portant sur le Fonds des Nations Unies pour la population pour
l’exercice biennal se terminant le 31 décembre 1999 (A/55/5/Add.7). Les examens
réalisés par les commissaires aux comptes ont porté essentiellement sur l’efficacité
des procédures financières, sur les contrôles financiers internes et, de manière géné-
rale, sur l’administration et la gestion du FNUAP. Les questions relatives à la ges-
tion sur lesquelles le Comité des commissaires aux comptes s’est penché au cours de
la période 1998-1999 portaient sur la conception des projets et les achats.

2. Le tableau ci-dessous indique les mesures qui ont été prises à ce jour par la Di-
rectrice exécutive pour tenir compte des préoccupations et des questions soulevées
par le Comité des commissaires aux comptes dans ses recommandations portant sur
l’exercice biennal 1998-1999 (les paragraphes auxquels se réfère le tableau sont
ceux du document A/55/5/Add.7). La Directrice exécutive a également apporté des
réponses à certaines de ces questions dans le rapport annuel sur les activités d’audit
et de contrôle interne (voir DP/FPA/2000/13), présenté au Conseil d’administration
à sa session annuelle en juin 2000.

Recommandation

3. Le Conseil d’administration voudra peut-être prendre note du rapport de la Di-
rectrice exécutive concernant les mesures qui ont été prises ou qui sont envisagées
pour assurer l’application des recommandations du Comité des commissaires aux
comptes pour l’exercice biennal 1998-1999 qui figurent dans le document
DP/FPA/2001/2.
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Suite donnée au rapport sur les comptes du Fonds des Nations Unies pour la population
pour l’exercice se terminant le 31 décembre 1999, présenté par le Comité des commissaires aux comptes
à l’Assemblée générale des Nations Unies

Recommandations Mesures adoptées/responsabilités État de la question/Observations

Recommandations portant sur l’exercice biennal 1998-1999

1. Le FNUAP devrait demander à ses bureaux
extérieurs d’établir des plans annuels indiquant
les projets qui seront soumis à une vérification
externe et que ces plans soient coordonnés par
le siège afin d’assurer une couverture suffisante
(par. 11 c) et par. 29).

En janvier 2000, le Conseil d’administration a approuvé
des modifications de l’article 17.2 du Règlement
financier du Fonds des Nations Unies pour la population
concernant l’obligation de vérifier les comptes des
projets : pour s’aligner sur la pratique du PNUD,
l’obligation d’audit des projets n’est plus annuelle, le
critère est désormais qu’il y ait au moins une vérification
pendant la durée du projet. Désormais, tous les bureaux
de pays et, dans le cas des projets multinationaux, la
division du siège dont ils relèvent, devront établir des
plans d’audit annuels. Le Chef de la Section de la
vérification des comptes du FNUAP veille à ce qu’ils
s’acquittent de cette obligation.

Le Directeur exécutif adjoint (gestion) a
demandé aux bureaux de pays et aux divisions
concernées du siège d’établir des plans de
vérification des comptes pour l’année 2001.

Compte tenu des éclaircissements apportés par
le FNUAP, le Comité des commissaires aux
comptes a revu la recommandation 11 c). La
recommandation formulée au paragraphe 29 du
premier rapport demeure toutefois valable car
les mesures adoptées par le Fonds visaient à
donner suite à la recommandation formulée au
paragraphe 11 c).

2. Réserve pour les locaux des bureaux
extérieurs : compte tenu du fait que l’avance
n’est pas réglée depuis six ans, le Comité
recommande que le FNUAP prenne des mesures
afin de résoudre cette question (par. 33).

Le FNUAP attend toujours que le PNUD lui indique la
part exacte des coûts de construction de locaux communs
qui est à sa charge. En février 1999, le FNUAP,
l’UNICEF et le PAM ont écrit une lettre collective au
PNUD, avec le concours juridique du PAM, dans laquelle
ils déclaraient n’être pas légalement obligés de
contribuer au financement des dépassements de coût des
projets. Le FNUAP va de nouveau écrire officiellement
au PNUD pour lui demander de lui communiquer ces
informations afin de pouvoir clôturer ses comptes qui
font toujours apparaître une avance d’un montant de
1 million de dollars versé au PNUD. Le Fonds précisera
bien dans ce courrier que, s’il ne reçoit pas les
renseignements qu’il a demandés d’ici au 30 novembre
2000, il sollicitera le remboursement du montant de 1
million de dollars versé en 1994. La réserve pour les
locaux des bureaux extérieurs relève de la responsabilité
du Directeur de la Division des services de gestion.

Le PNUD a informé le FNUAP et ses
partenaires du Groupe des Nations Unies pour le
développement qu’il avait obtenu l’avis
juridique du Bureau des affaires juridiques de
l’ONU concernant la répartition des coûts de ce
projet de construction. Des réunions seront
organisées au cours du quatrième trimestre de
2000 pour débattre de cette question et, s’il le
faut, négocier le montant qui reste à verser.
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3. Toutes les demandes trimestrielles de
reconstitution de ressources émanant des
bureaux extérieurs devraient être approuvées
par le Directeur des finances, de
l’administration et des systèmes intégrés de
gestion, afin de faire en sorte que les bureaux
extérieurs ne dépassent pas le montant maximal
fixé pour leurs dépenses (par. 34).

Le FNUAP partage le souci du Comité d’assurer une plus
grande rigueur financière et veillera scrupuleusement à
ce que chaque bureau de pays ne dépasse pas le plafond
de dépenses qui lui a été fixé. Il convient toutefois de
noter que c’est le PNUD qui, moyennant remboursement,
reconstitue les ressources des opérations des bureaux de
pays du FNUAP. Actuellement, le PNUD n’exerce aucun
contrôle sur le niveau général des décaissements en
espèces du FNUAP. Le Directeur de la Division des
services de gestion envisagera, avec le Directeur des
finances du PNUD, la mise en place de mécanismes
adaptés et efficaces pour limiter le niveau général des
décaissements en espèces des bureaux de pays.

Étant donné le modus operandi actuel pour les
décaissements en espèces, la solution
recommandée par les commissaires aux comptes
n’est pas forcément la meilleure. Plusieurs
autres options devant permettre d’exercer un
contrôle financier sur les dépenses au niveau des
bureaux de pays seront étudiées avec le
Directeur des finances du PNUD.

4. Le FNUAP devrait contrôler rigoureusement
les recettes et les dépenses au titre des fonds
d’affectation spéciale, afin que les dépenses
engagées ne dépassent pas les fonds disponibles
(par. 35).

Les représentants du FNUAP et les directeurs des
divisions concernées au siège sont censés s’assurer que
les fonds nécessaires sont disponibles avant d’engager
des dépenses. Pour les aider dans leur tâche, la Division
des services de gestion est en train d’établir un rapport
où elle compare les recettes et les affectations de
ressources au niveau des projets. Le Service de la
mobilisation des ressources a également mis au point une
matrice de contrôle pour anticiper les dépassements
potentiels du montant des dépenses autorisées au titre des
fonds d’affectation spéciale. Le nouveau Système de
gestion des ressources prévoit d’autres mesures pour
empêcher que des dépenses soient engagées lorsque les
fonds disponibles sont insuffisants. La Division des
services de gestion rappellera à toutes les parties
concernées qu’il importe de s’assurer qu’elles disposent
des fonds nécessaires avant d’engager des dépenses. Tout
le personnel concerné sera tenu responsable.

La Division des services de gestion a étudié les
deux cas mentionnés dans le rapport et tient à ce
propos à apporter les éclaircissements suivants.
Dans le premier cas, le solde négatif était dû à
une erreur de code, qui a été rectifiée. Dans le
deuxième cas, le solde négatif s’élevait en fait à
7 618 dollars et des mesures correctives ont été
prises.

5. Le FNUAP devrait rendre obligatoire
l’utilisation de ses critères d’évaluation des
capacités techniques et des capacités de gestion
lors du choix des agents d’exécution et exiger
que les descriptifs de projets contiennent une
évaluation claire des capacités des agents
d’exécution et mettent bien en évidence les
déficiences constatées afin qu’elles puissent
être corrigées (par. 45).

Le Manuel de programmation du FNUAP fixe des
critères d’évaluation des agents d’exécution potentiels.
Ces critères portent sur les capacités techniques et les
capacités de gestion de ces agents et sur leur avantage
comparatif. Une évaluation des agents d’exécution
potentiels est effectuée lors de l’élaboration des
programmes de pays financés par le FNUAP. Les
résultats de cette évaluation font partie des éléments qui
servent à définir les modalités d’application et
d’exécution du programme de pays. L’analyse de
l’adéquation et de la validité des modalités d’exécution

De façon continue.
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sélectionnées fait partie intégrante de l’examen annuel
des programmes de pays et de l’examen à mi-parcours de
ces mêmes programmes. En ce qui concerne les projets
régionaux et interrégionaux, une évaluation préliminaire
est réalisée au cours de l’élaboration du programme
interpays. Les représentants du FNUAP, les directeurs
des divisions de compétence géographique et la Division
de l’appui technique sont chargés de veiller à ce que les
descriptifs de projets contiennent une évaluation claire
des capacités des agents d’exécution et mettent bien en
évidence les déficiences constatées afin qu’elles puissent
être corrigées. La Directrice exécutive adjointe
(Programmes) publiera des instructions administratives
dans ce sens avant la fin de 2000.

6. Le FNUAP devrait renforcer la gestion et le
contrôle de ses projets au stade de la
conception en incorporant dans le descriptif des
données de références des indicateurs de
résultat qualitatifs et quantitatifs (par. 51).

Le FNUAP s’est engagé à utiliser des indicateurs de
résultat et des données de référence. Pour ce faire, le
Conseil d’administration a approuvé le système du Plan
de financement pluriannuel en avril 2000. Ce nouveau
cadre est défini comme un cadre cohérent établi à partir
des objectifs précis que le Fonds s’est fixés et d’un
ensemble d’indicateurs permettant de mesurer les progrès
accomplis dans la réalisation de ces objectifs. Comme il
y a été invité, le FNUAP présentera un rapport annuel au
Conseil d’administration sur l’application de ce plan. Il
mettra au point des outils pour aider le personnel des
bureaux de pays à assurer la gestion et le suivi des
programmes. Le premier de ces outils sera diffusé à la fin
de 2000 et leur diffusion se poursuivra dans le cadre d’un
processus dynamique visant à améliorer la qualité et
l’exécution des programmes. Cette approche centrée sur
les résultats exige une application rigoureuse de la
méthode dite du cadre logique en vue de la planification,
du suivi et de la communication des résultats, et ce à
partir des indicateurs figurant dans la matrice du cadre
logique. La Directrice exécutive adjointe (Programmes)
et le Chef du Bureau de la gestion axée sur les résultats
surveilleront de près l’application générale des méthodes
de gestion axées sur les résultats, y compris le recours
aux données de référence et aux indicateurs de résultat.

Le premier rapport sur le Plan de financement
pluriannuel sera présenté au Conseil
d’administration en juin 2001. Une analyse de la
situation de ce plan est en cours dans tous les
bureaux de pays pour bien évaluer les résultats
obtenus dans le cadre de son application. À
partir de 2001, on examinera tous les nouveaux
programmes pour s’assurer qu’ils ont été alignés
sur les objectifs que le Fonds s’est fixés et sur
les indicateurs de résultat concernant la gestion
des programmes et notamment le suivi.
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7. Le Comité a recommandé que le FNUAP
mette en place un système d’information de
gestion pour contrôler les avances aux projets
(par. 55).

Le Manuel de gestion financière du FNUAP énonce des
règles strictes fixant les conditions dans lesquelles les
avances peuvent être versées et doivent être administrées.
Les représentants du FNUAP et les directeurs de
programme au siège sont censés s’assurer que ces
conditions sont remplies. Le Service financier présentera
périodiquement au Comité exécutif du Fonds une liste
des bureaux qui ne respectent pas le Règlement financier,
les règles de gestion financière et les procédures du
Fonds concernant les délais de présentation des états de
décaissement et le versement d’avances trop importantes.
Des mesures seront prises pour donner suite au
mémorandum du Directeur exécutif relatif à la
responsabilité personnelle, en date du 29 janvier 1999.
La Division des services de gestion a déjà incorporé au
Système intégré de gestion sur le terrain (UNIFOS) une
mise en garde qui se déclenche lorsque l’avance proposée
dépasse, compte tenu du crédit existant, le plafond
trimestriel qui s’applique au projet.

De façon continue.

8. Le Comité a recommandé que le FNUAP ne
verse pas d’avance tant que toutes les parties
n’ont pas signé de descriptif de projet (par. 57).

Les représentants du FNUAP et les directeurs des
divisions concernées au siège doivent veiller à ce
qu’aucun débours ou engagement de dépense ne soit
effectué avant que toutes les parties aient signé les
descriptifs de projet. Le FNUAP entend appliquer
rigoureusement la règle 103.2 relative à la responsabilité,
qui stipule que tous les fonctionnaires du PNUD sont
responsables devant l’Administrateur de la régularité des
mesures ou décisions qu’ils prennent dans l’exercice de
leurs fonctions. Tout fonctionnaire qui prend une mesure
ou une décision contraire aux règles du Fonds peut être
tenu personnellement responsable.

De façon continue.
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9. Le FNUAP devrait veiller, dans tous les cas,
à ce que les agents d’exécution présentent des
rapports finals sur les projets ou des documents
qui puissent en tenir lieu (par. 59).

Les directives du PNUD concernant les programmes
imposent aux agents d’exécution de présenter un rapport
final sur chaque projet. Le FNUAP est décidé à appliquer
strictement cette règle. Ses représentants et les directeurs
des divisons concernées au siège sont censés veiller à ce
que les agents d’exécution s’acquittent de toutes leurs
obligations en matière d’établissement de rapports.

De façon continue.

10. Le Comité a recommandé que le FNUAP
exige des services du siège et des bureaux de
pays qu’ils remettent au Groupe des achats du
siège des plans annuels détaillés de leurs
achats (par. 64).

Une circulaire a été publiée en octobre 2000 par le
Directeur exécutif adjoint (Gestion) demandant que ces
plans soient établis d’ici à 2001. Le Directeur de la
Division des services de gestion et le fonctionnaire
chargé des achats (hors classe) veilleront à son
application.

De façon continue.

11. Les directeurs de division et les chefs de
service devraient confirmer avant de certifier
des demandes d’achat importantes que celles-ci
ont été adressées au Groupe des achats [par. 70
et 11 h)].

La Division des services de gestion publiera des
instructions administratives dans ce sens au dernier
trimestre de 2000. L’application de cette recommandation
fait que les chefs des services compétents sont
personnellement tenus de veiller à ce que toutes les
demandes d’achat soient adressées au Groupe des achats.
Le non-respect de cette règle sera signalé dans le rapport
d’évaluation du comportement professionnel du
fonctionnaire concerné et, au besoin, des mesures seront
prises pour lui demander des comptes.

Le suivi de l’application des recommandations
sera continu.

Compte tenu des éclaircissements fournis par le
FNUAP, le Comité des commissaires aux
comptes a révisé la recommandation principale
figurant au paragraphe 11 h). Toutefois, celle
qui figure au paragraphe 70 du document de
référence reste valable. La réponse du Fonds
porte sur les mesures qui ont été prises pour
appliquer la recommandation formulée au
paragraphe 11 h).

12. Le Comité a recommandé que le FNUAP
mette au point un système officiel
d’enregistrement et d’évaluation de la
prestation des fournisseurs (par. 74).

Si un tel système n’a pas encore été mis en place, c’est
parce que le Groupe de travail des achats
interorganisations est en train de mettre au point un
système commun à tous les organismes des Nations
Unies. Dans l’intervalle, compte tenu des observations du
Comité des commissaires aux comptes, le Groupe des
achats du FNUAP a mis au point et utilise un système de
contrôle provisoire de suivi.

Le système commun doit être opérationnel en
2001.

13. Le FNUAP devrait rappeler à tous les
bureaux de pays qu’ils doivent soumettre des
comptes rendus de réception et d’inspection
dans les trois semaines suivant la livraison de
tous les biens achetés par le siège (par. 79).

Cette obligation a encore été rappelée aux bureaux de
pays le 22 novembre 1999. Le Chef du Service des achats
suivra de près le respect de cette règle et prendra les
mesures qui s’imposent.

De façon continue.

14. Le FNUAP devrait rappeler aux bureaux de
pays qu’ils doivent inclure les contrats de

Le FNUAP souscrit à cette recommandation, qu’il a
appliquée. Les statistiques de 1999 sur les achats incluent

De façon continue.
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construction dans les statistiques sur les achats
qu’ils soumettent au siège (par. 81).

les contrats de construction.

15. Le Comité a recommandé que le FNUAP
fasse tous les efforts possibles pour récupérer
des entrepreneurs le trop-perçu d’un montant
allant jusqu’à 1,8 million de dollars (par. 91).

Le montant exact du trop-perçu reste à vérifier. Le
FNUAP a recruté des consultants indépendants pour
évaluer les quantités sur lesquelles porte ce montant. Ils
auront terminé leur travail en décembre 2000. Après
avoir demandé l’avis de son conseiller juridique, le
FNUAP fera tout pour recouvrer ces fonds auprès des
parties concernées lorsque le montant définitif aura été
établi. Dans l’intervalle, il poursuit la procédure
disciplinaire engagée contre les fonctionnaires impliqués.

Étant donné la complexité de cette question, le
FNUAP pense en avoir terminé avec cette
affaire en 2001.

Suivi des mesures prises pour mettre en oeuvre les recommandations non encore appliquées
que le Comité des commissaires aux comptes avait formulées dans son rapport

pour l’exercice terminé le 31 décembre 1997

16. Le FNUAP devrait indiquer la valeur des
contributions en nature dans une note relative
aux états financiers.

Le Chef du Service financier est en train de considérer
les mesures qui doivent être prises pour recueillir des
données sur les contributions en nature, établir leur
valeur et l’indiquer dans les états financiers.

Le FNUAP avait l’intention de faire figurer cette
indication dans ses états financiers pour
l’exercice 1998-1999 mais, comme il s’est avéré
plus compliqué que prévu de recueillir les
données requises, il compte à présent la
communiquer pour l’exercice 2000-2001.
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